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La séance est ouverte d 11 h 10. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du iour est adopté. 

LEYITRE DATEE DU 19 AVRIL 1988, ADRESSEE AU PRESIDEWI' DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
REPRESF3JTANT PERMANENT DE LA TUNISIE AUPliES DE L'ORGANISATION DICS NATIONS UNIES 
(S/19798) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Conformément aux décisions 

prises lors des s&nces préc&entes consacrées à l'examen de cette question, 

j'invtto le Ministre des affaire8 krangères de la Tunisia b prendre place à la 

table du Conseil; j’invite les représentants de Bahrei'n, du Bangladesh, de Cuba, de 

l'Egypte, du Gabon, de la Grèce, de la Jordanie, du Koweït, ?ie la République 

populaire dbnocratique lao du Liban, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la 

Mauritanie, du Maroc, du Mozambique, du Pakistan, de Qatar, de l’Arabie Saoudite, 

de la S-fie, du Soudan, de la Rbpublique arabe syrfenne, de la Turquie, ds la 

République socirlfete rwi&Aque d’Ukraine, des Emirats arabetr unis, bu Y&en et du 

zimbnkre à occuper les sibgear qui leur sont r&terv& 6ur Ier cbtde de la salle Au 

Conmtilg et j’invite le reprhentant de l*Organiratfon de libération de la 

Paler54nr i ptenBpe place i la table du Conreil. 

dut f”dnvitatGm du PrhiUent, B!. lilgrtfrf (ieunfobe) prend place b la table du 

r au d&bet sur la 

qllastion inmrite B@ordre du jour du Conseil. salon la pratique habituelle, je 
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Le PrCsidcnt 

me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces rtpr6sentants a participer 

à la discussion sans droit de vote, conformément aux dispositions pert inentte de la 

Charte et à l’article 37 du règlement intérieur provisoire du Conseil. 

PUiSqU’il n’y a pae d’abjections, il en est ainsi dkid6. 

Sur l’invitation du Président, M. Adouki (Congo) et M. Olhaye (Djibouti) 

occupent les S~E~CS qui leur sont réservis sur les c&tCs de 1.a salle du Conseil. 

Le PRESIDENT (lnterprdtation de l’angldis) : Ce Conseil de Sécurité va 

IM intenant reprendre l*exlsnwn du point inscrit A son ordre du jour. 

Je voudrais attirer l’attention des membres du Conseil sur le document 

W9820, dans lequel figure une lettre, datée du 22 avril 1988, adressée au 

Secr6tafre g&+&al par le Chat-q4 d’affaires par inthim de la Mission permanente du 

Zf*abwe auprés de l’Organisation des Nations Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le reprbsentant du Scu(lan. Je 

l’invite h prendre plce & la table du Conseil et A faire 68 dhclarrtion. 

X. ADAM (Soudan) (fnterpr&teticm de l’arabe) : PWnafeur le Pdrident, 

c’est paur nuus un honneur de voua voir prhhlor le Conseil au emura du mia 

d’avril. Nous connrrfroons depufe longtemps vo0 (ninenter qualftbe et noua 6avoJI= 

Bue VOUI appmtenet B un pays africain frQre dont les dirigeanta le caraetqrieent 

pst leur magosse et leur d&terminat.fon vir-i-viu dea eau u justea, qu% 6gagi-0 

de la Sif%rticn en AIf fque, cm Res quart s inter nattmales ou &gtenaler non 

eneofe f boluer. 

paf vctrr intQf diaioet now ce tmc Qqalemnt ho e au Rop&xfntant 

peomanent de la You slavie p3uf fa d laire do 1 a B if ig4 ler tfavaux 

6 en outre tmaogér de la 6rmco pifmi ncu6 de S. EL le IYfnfotre 

@tif 48 il a cnrjer fsft 
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M. .Rdam (Soudan) 

Le Ministre des affaires étrangères de la Tunisie a pr6scntd la plainte de son 

WYS d’une manière qui ne laisse subsister aucun doute, pas plu8 qu’elle ne laisse 

une chance aux sceptiques d’élaborer un faux plaidoyer en faveur d’Israël qui 

permette à celui-ci de bafouer les principes de la Charte et de détru ire tous les 

idéaux humains et les valeurs et principes sacrés de la communauta internationale, 

qui s’opposent à la violation de la souveraineté des Etats indhpendants et 

insistent sur 1’ importance du respect de leur intdgrit& territoriale. 

L’acte perphtré par les institutions d’agression israélienne et leur service 

de renseignements, le 16 avril, avec la connaissance et la bCn&ictio du Cabinet 

israélien, comne l’ont relat6 des mhdiaa dignes de foi, ne constitue pas la 

premihe atteinte de ce genre B la souverainet de la Tunisie. F%I octobre 1985, 

notre conseil a adopt6 la rdeolution 573 (1985), B la suite d’une agression 

perp4tck par ssra&l contre la souverainet et l’tnt6grttb tecritotiale de le 

Tunisfe. L’agresrrion d’octobre 1985 a 4t6 manife~tmnt wmmfoe par tes forces 

a6riennes ioca8lirnneo, qui ont parcouru der centainee de kflo&tr%o p@ur ~CC lir 

leur mferfon. La dernibrs agtesrrim contre la souverainet et l’intbqriti 

territoriale de la Tunfrfe, qui a eu lieu le 16 avril, 8 ptfr une forme diffirente 

nUri le rbultat eut le misas. Le cr ims parfait nsrxîete p8s. 

ms instituticme politiquer et les m&im i~te~lfens ont ~Roisi cette fois de 
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M. Adam (Soudan) 

Il ressort clairement d*aprh tous les médias et les aqences de prcc:sc diqncs 

de foi que c’est xsraidl qui a commis ce crime odieux. 

Rien 9u’h titre d’exemple, qu’il me soit permis de rappeler l’initiative du 

Premier Ministre isra6lien, qui a env& un meesaqe aux terroristes pour les 

f6liciter du SU~C&S de leur acte terroriste. Etait-ce par admiration pour un acte 

d’agression prb!&ditC commis par un groupe qui, venant d’une autre planète et d’un 

autre univere, aurait atterri en Tunisie? 

Tout au long q son histoire, Israël a fait de la disinformation la base de 

son institution politique tout entiire. L’exemple le plus 61oquent b cet hard est 

certainement la supercherie et la maniére frauduleuse avec lesquelles il a mis sur 

pied 5a capacitb nuci&aire. Il a petsi& avec arrogance dans cette attitde 

trmpeuse jusqu’b ce que, dernibrtmant, un expert israélien qui avait travail’lé wr 

le r/acteur Dfr#no, la Uhonce publiquement. C%st ainsi que 1s monQ6 8 pri6 

Wbitemmt cmmcfewe, faw i une évi&ence irréfutable, de la gravit& des 

orientations tsea6lienrier qui r’appufa sur la puirsarrce rflitairo - et Wf 

fi’Oxc2uent pmz le d&lQnchmuent d’une querro nueliaire Ahrtatriac. 

ration tecthntque et rttat&qtqu6 exiet6nt d6pUi6 kmgt entre les 

66eviO66 66Ctet6 iSrPdli8?#6 l t 16Uf6 loque au sein de quelques qtaWh06 

pui66ar#tgo connUe pour leur amitU pour z6rall a pe~t18to h a0 dernier 4% bafoiW 

les nema%@ et 156 r&glm fnternatîma2es qui doivent &zra eauvegardk et 

r66 t&6. ccbtte ratian a perde IB Israël de 6‘mC?batAet h valmt& aentre le6 

?824BrtiRf4ma, qu’il a 184646 dea 1eUr pattie. 12 s’rqit 2h d’un prstfr9me 

patfiaufi9ram~t gmm parus queil 84 ufm in&@ d ireute mat la 66uurftd de6 

!!#L&S, hW rraineob natima2s mur leurs territoires et leur drsit de prendre 
%a?@ d4ufsi0mi, Jr n@ai nu2 besoin do uitet de@ QX 2er %@aatee craraair Ref86 le 

2~WteieB@ 2 %e 1 

r~~uw~l2~nt 

cimmrtarrcœ virrit 

in6titutionr militaiee6 et litiquse dans le contexte du sou2 
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Y. Adam (Soudan) 

qui se poursuit & l’inthieur d’Israël et des territoires palestiniens occuphr 

ohxs il a complàtement raté son objectif. En fait, il a accru la chistance 

contre l’occupation dans lea territoires occup& et le nombre des martyrs. 

Israël continue de faire obstacle h toutes les initiative8 de paix dans 10 

rhion, lesquelles ont essentiellement pour but de faire respecter les droite 

l&itims du peuple palestinien, y canpr ta son droit a l’/tablismemnt de bon 

propre Etat indhpendant , ainsi que d’instaurer une paix juste, permanente et 

authentique dans la rCgion du Moyen-Orient. Pour cela, il faut qu’Israël se retire 

de tocs le8 territoires arabes qu’il occupe depuis 1967 et accepte les fcontibres 

internationalement établies. Ce qui signff ie en fin de compte l’et fondrement des 

ambitions expansionnistes d’Tarati1 et de 8a volonti de ruphrforitd vis-i-vis de 

tous 108 autres Etats de la rdgicm. La peycholoqie et l’orientation dem 

dirigeants isca,6liens ont-elles atteint ee stade? Lor trndance uuivie p8r 1~ 

dirfqeants isrsbliens semble Lrdiquer le contra ire. 



MLT/6 s/Pv.2e10 
- 8/10 - 

M. Ch~ld Ebyt (Mauritanie) 

wotre varte axpbrience, le Conseil saura s’acquitter de aa tache de la façon la 

plus hourowe. 

Je sairla cette occasion pour exprinrr nos falicitations et nos remerciements 

b votre pr&Ncen6eur, le Raprbsentant permanent de la Yougoslavie, H. DragOslav 

Pejic, pour la cmpdtence avec laquelle il a dirigé les travaux du Conseil durant 

le moi8 de marri. 

J’aimerais &galement souhaiter la bienvenue b une aminente pereonnalfth 

tunisienne arabe, bien connue pour ses vastes connaissances, sa sagemise, Sa 

ditermination et sa prudence, je veux parler de S. E. M. Hahmoud Mestïri, Ministre 

dem affairer, /trang&rea de la Tunirie, qui a tenu a s’adresser personnellement au 

Conmil de s&curit& pour prisenter la plainte tunisienne - qui est en fait notre 

plainte 4 tous et l’expreosion du d&qo0t que nous inspirent A la fois lgassassinat 

ignoble corrrfs pnr Irrr31 oontre la perronne de Khalil El Watir, txwbrttant de la 

libert6 palestinien, et l’acte %@agrersion comfo contre 1s souverainet. %e 144 

Wbto et etm int6gttt6 t8rrltoti~le. 

Rn Umkn!itanio, nour avons &tb indign4s WC l’acte hrinwx d*agreroien eumie 

psr fsrrlil aontte la aouvmatnat6 de la Tuntrie et mm int6grit/ territoriale ainsi 

qUe mr lersurrfnat de a6 grand cufibattant de la liberta palastinim, Ahalil 

Bl Olrtir, et dgautr6b p6r-ner innoamt~r~ 

La Tunisie, qui a jr 6t6 vtotfntn %6 l~egresrton îera6limn0, 8 tarjgnare ou 

rt amtlnua %e erintmir dia95 lime btroftm d, prrrrnti avw Ir blmurftmie. lV3utee 

km du grand Woghr6b errb drne le sadre de %*unit6 l tatm, 

i leabri de t*intal6rrfwo et de l’agrerrh3n. guf plu0 a&, le Tunisie ert P 

au mtn %e b ut mn 8awur de %u ix, 0 anuver turc 

%‘98pEiti, San &rstim. 
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M. Ould Roye (Mauritanie) 

Cela s’est refl&C dans l’appui manifestb ces derniers jours à ce pavs frère. 

L’acte d’agression commis par Israël contre la Tunisie et le lilicht assassinat dont 

Khalil El Wazir a 6th victime ont prouvé plusieurs faits : tout d’abord, qu’ïsra6l 

ne veut pas la paix1 deuxiémtmnt, que la violence fait partie de la vie en Israël 

et qu’il lui serait, par condquant, difficile d’y renoncer. En outre, Xsraël a 

fnconteetablement perdu son sang-froid face a la rbvolte du peuple pslest inien dans 

les territoires palestiniens occup.&s, et a surtout &C empêché par les Palest!niens 

de recourir a ses armes principales t le monde entier a bien conpris que la 

dhocratfe dont se rhlame Israal n’est qu’un écran de fmwh qr&e auquel il essa!e 

de tronrper certaines nations et d’attirer un plus qrand nombre de colons en Israël. 

Toutefois, un autre fait a bt& Ctabli : c’est que le peuple palestinien, &US 

la direction de l’Organisation de lftiration de la Palestine (OLP), est plus que 

jamsfr rholu 41 lutter. Les Palestiniens n’ont plus peur de8 sraldats bwdlf~n~ 

=méo )US~U~IWX dmt6. 

Nous avons toujeurs 6t6 convaincus que le peuple prbrtinfen, dont la terre a 

6tB usur fnjurt nt par l’agremib~, remportera la victoire dana la qttwre 

W’ f 1 *ne sontta Istdl, car i 1 est apprryb ger toute6 lffr forces bgriaes de paix 

et ds justice. 

ImiCil re trompa r@if oroit qu’en tuant un embattant ae la lftbert6 
pa%ertînirn dent il a uoutpd la ter 03, i% gsovirnam i jugules la vaque mntante du 

mulbvemnt mlerthîm, q-d pmwttm OU# Paleetlnfens a8 mu0uww leur d&mit& 

%wr î Rdmce et leur lîbertb. m peuple p6leetinfen eot de plu6 en plu@ 

h0lu h goureuivre sa lutte et ne ceatnt pluie la mort. fdr Pe%wtinîme ont 

chotcî Ir mertyota 8 f)s6 8htt6 aa joie iht dw+tm. 

te WUPft6RP6R, quf $0 
orgueil et Bignit 
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M. Ould Boyt (Mauritanie) 

défié le droit international et lea norme8 de comportement internationales en 

comnettant cet acte d’agression contre un Etat indépendant, souverain, Metire de 

L’Organisation des Nations Unies. 

En cons@ snce , ma dil6gat ion demande au Conseil de s6curité de condamner 

hergiquement IsraSl pour ses actes d’agression r&p&és contre la RCpuhlique 

tunisienne et d’adopter les mesures qui s* impaaent pour enp&cher le renouvellement 

de tels actes a l’avenir. Nous demandons en outre au Conseil de shurith de se 

conformer h l’esprit de la Charte des Nations Unies et aux rholut ions de 

l’Assembl6a gbnbrale et de condamner en tant qu’acte odieux de terrorim@ 

l’amasainat de Khalil El Wazfr perpkré par I%ra$1 B son domicile et en présence 

de ses enfants et d’autres membres de sa famille. 

En adqrtant cette position, qui est cmnforttm aux principes qui ont prlisidé à 

ma criation, le Conseil de o&urit4 renforcera certainement la conffance que les 

perplua et les Etats ont mise Ama 1~0rganiratfon des Nations uniea et dans 

l’instance la plus itnportantff qui est eharg4a bu mstntfm 8% la paix et da la 

sdouri ti internattonaler - 1s Conseil de sbcur f ti luf- 

Le (interprétation de 1 ‘anqlats) t ercfa le repr/sentant 

80 la Maurîtanto Aw aiaubhs prrolec qu6 il &a atlterruh~. 

Lgorateur suivant set le repr&mHzant de at~ l*invite h prendrr 

ahue b 1% table du C!mmfl et P frirr sa 

We tXii#MB (Djibouti) (interprltrtion de 1’mnglaW a Je vou0taim, teut 
d’ab8nS mdmitef 18 bfmmue h 14, #rJp~eud mstiei, Uinirtoe &HI rfed!es 

ksngbree 41e la Tunfeie, qui ect ial ne VORU &U cmmil guw pr&meer fu 

payr on tafoom de l~ogreemiar dont cnrluf-uî a 6th vîoéimu. IIu 

nt de la grrvitb du prob1 

utt 

rident, 

se ruPs CrnV%irecu 

E ler travaux 
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M. Olhayr { Dj îbout il 

Le Conseil est r&uni pmr examiner la plainte Mgitime prirent6a par la 

Tunieie, dont la souverainet& et l~inthqrité territoriale ont Lt6 vPolbea de 

fmnibre ihuntbc par 18raal. De19 preuvss convaincante6 accusant frra31 de zutte 

athque, qui a abouti i la mort tragique de Khalil El Wazir, dit .Abou J!ihaW, et 

d’autres peraonnerr imtxente~, ont dijh bti exposdeu en ditail par le8 Orateur# $ui 

ont prie la parole avant aci; il n’ert clcmc pae nicemaire que je n’atende 

1 lbdeserus l Il s’aq!b. la d*w c”t ‘me qrave qui awiqe la codration la plus intense 

au Sein du Conssi‘ pour qu:( 140rt pwvfmz%a a daa ~on~lusicms et &- de6 mesure6 

radicales qui novS &meront 18 cet t itudo qu%q tel na6~rirr et une telle at rocla- 

n’auront et)fecftivamnt plus leur phca d8he ca fmde. 11 est Woublant de voit 

comment IrtaGl peut ccxmettrs des attcxzit/e ultiplas efmltanbaent dans las 

tertitoiteu OCCUPES, en Tunish et, il y a quelques +urr h peine, au Ltban, at 

&re mwora abs Q par lec quesmzwm d@ s&!utit8 et dal prix. 
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M. Olhaye (Djibouti) 

in fait, la caumc mihe du problème est le déni à autrui par Israël de la 

dcurité, de la paix et dt la 1ioertC. La violation deu rlroits 4~3 Palestiniens 

depuis prbs d’un dami-siklc et le mhpris constant des rCeoJ.utions pertinentes des 

Nations Unies vlsant k obtenir une paix durable dans la r&qion ne peuvent que mener 

A la catastrophe. 

L’assassinat 46 Rhalil El Wazir , Abou Jihad, n’a fait qu’aggraver davantage 

une situation dbji prbcairc. Nous mnmnes au bord d’une canflaqration. Au cour8 

&a qctatre derniers mis, nous avons assisté au soul&vement spontan4 dm 

Paleitlniens dans tr tetritoiree arabes txcup&s, qui a entraSna i ce jour la mort 

de quelque 200 personnes, des aflI!srr da blessés, des pertes de biens 

iw&lculables et des dbpottations. Ces personnes ne demandent rien de plus que le 

t*sPW!5 dea ptincipao hunmn$ta$tes &l&mntairea, de la pr inmuté du droit et de 

l’exetulae du droit i l@sut&l~tsrm$nation, tels que consrcr& dans la Charte. 

Btouffsr uer roul&vesmt h$re rn ayant recours & la coercition et B lgu88qe de 

lr f0re6~ aux urertrti au% dkentions, aux hbxus et aux couvre-fwx ne Put 

rrrvir la cause de la paix ni pansu les bhssutesr. Bien at- contraire, cela ne 

6Wt qu*& exaeerb%r et & agqraver davantage lf&quilibre frrqilc. Ce faisant, 

srroi1 n@a fait gue I’attferr , inutilesent, la oondamation et lJopptobrs de la 

0mBunaue6 ~nternetienal~. Ptsraibl emnsft mintenane une crime de cddibilit 

ORoI- em irioorr de daR *ote keeel st de eea nae16 s ViQlaticmr Bes 

rbolutielu dem matiœlel lInO.a, netirmamt deo rieolutime 607 (1088) et 608 (1mU 
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M. Qlhayt (njibauti1 

I~ra61 a droit a ses opinions et b ses préju9&5, 1~i5 il n’a tuuttfois pas le 

droit d’inposer: sa propre conception et sa proptc interprétation des droits de 

l’hama ,̂ de la 1 iberta, du rlroi t et de la pratique internation&le. Israël ne sait 

que trop bien qu’il y a des limites. Israël doit i%tre sbvèremnt puni pour son 

&Pria 5, 1’Cgard de ce conseil. 

Nous kréaentons nos condolfances les plus sincères b la famille du dirigeant 

assassin& et au peuple palestinien, qui ont subi une perte irraparablc. De même, 

nous nous dbclaronlr pleincmnt solidaires du Gouvernement et du peuple de la 

Tunisie. Le Conseil se doit de condamner dans les ternras les plus vifs l’acte 

C&p&i d’agression contre la souverainet et l'intbgrit6 territoriale d’un membra 

des Nattonr Unies respectueux du droit. 

Je remtcfe la Conseil d’avoir acct$dQ B m drsaande de participer & ce dhbat. 

La PlZEBfDIIBQF (intecpr&aticm de l~anglairsf : 38 remrcîe le repr&Bentant 

40 Djibouti pou les paroles aimables qu’il 8~~8 l dtsssih8. 

L’cwateur rukvant est le repthentant du Congo. de l’invite i prendre place Bi 

la table du Conwil et h faire sa d&laraticn. 

?4. ADOUR1 (Ckmqo) t #anrieur 1s Pt/oident, jts ruis heureux de VoUfd 

fallicicot pour votre acmmoi~~ i la pt&rba~~ct, BU C0nafdl de deurieb. Le8 voeux 

496 plein rwda de la détbqation bu Ca nrnt durant 1s moia 

Ql’avrt 1. Je te!rroie s. &. l’Aa eu: P6jilQ, de la YQuqo6 

gt/d&eroQut, pDue lganc~llent trr 
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M. Arlouki (Conqr ! 

Les morts palestiniens, tlanr cette voie-lb, ne se comptent plus. Les 

dirigeants palestiniens, par l’action foudroyante terroriste de l’ennemi, ne sont 

quh Cparqnh. 11s tombent, eux aumi, assaesinCs. 

Tel 611 octobre 1905, l n Tunisie d(jb, lors de l’attaque massive contre 

l’organisation de litiration de la Palestine , en violation flagrante du droit 

international, afncd que de la l uverainet( et de l*int&grité territoriale de la 

Tunisie. Odieux encore cet rruarainat de M. Khalil El Wazir, leader de 

l’Organisation de libbraticm de la Palestine, intervenu le 16 avril, à Tunis, dans 

des circonstances lur Ze8quellee je ne reviendrai pas, et qu’a dépeint avec le sens 

aigu de ses hinentea rerpanoabilit4r devant ce conseil, le Ministre des affaires 

hranghres de le Tunisie. 

De l@avita du ntnbtre, fort prr ritleurs de l’opinion concordante des 

obsrervateuro fnternrtionaur tdputb ot&Itbles et fnpartiam, il faudrait une bonne 

dose d*sveuqfemmt et de wmplaisame pour blanchir lert auteurs de cet assassinat 

politique petp4tr4 mr le territoire de la Tunisie. 

Ee Congo BOndnnmQ feraelmnt 1’8surrinat politique c fa contre la personne 

du lcaader palestinien %hrlfP El -tir. Mon pays a exprirab ses condol4ances au 

peIf)le palasthicen et eux faaillos &a vicrtfmtar tunfrimnes. Le Congo e5t 

sol18afre de la (rarnimie dans m rttr t dtr droit fnternatfanrl. 

ti fegt8it GBE&RiC 0 'RiRi@ tkle bien une 80 e txmtre la rouverainet6 

tunfriefum at IoA tntbgritd tertitorbafe. IP na ni. Ce forfait 

fait an outre obota018, dnai *ont P juste titre 
meulfqn6, B l’&nBi 
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M. Adaaki (Congo) 

Il ince en effet A tous lea Etats Membres de l’ONO, l”obligaticm de travailler & 

la recherche de la paix en s’engageant b faire leur poaeible pour ammuret 16 

convocati,n Ee 1s confireme internationale de la paix mur le Moyen-Orient. 

Ma dblhgation aimerait redire que mon pays condame corne part iculibremnt 

odieux tous les attentats comnandit&s, appuyas, perp&trh par des gouvernawntr. 

Ma d&l&fation songe aussi, A cet instant, aux assassinats dont le r4girr raciste 

d*apactheid sud-africain se rend t&quliirement ampable contre les ccmb~tfmts de 

la libertb. 

f’l ert fondamental que le Conoeil de s&curit& de L’CWU, en accord avec le8 

obligations dkoulant de la Charte et de ses rerponrehilit6r psrticuliires en 

mstike de wintien de la paix et de la skurid internationales, exprirab k bm 

tour l*horreur, la riprobation, 1s con&mnrtion ferlrs que 18 Tuniai* est en dtoft 
d’attaulre de la oomunauti internationale et des Btatr meeres du Conseil de 

dcwcit4 de 1’ 

Ainsi, & fa suite de nombreux Btrt8 et pouptea 6grt8 de peîx, le Conseil 
tbadgmerr de 8s soliUarft/ agimante avec lr Tuntrie, mys uer8re de l*tlMU, i 

l’horpitaltti &Are et h la 6cwvem îfnd de mouvffau outragew8emnt bafou6e. 

Es (lnterpr6tatkm 80 1@rng&is) 8 Je raeroie fe reprdfnn~nt 

dU w  dsr WrObS liR1tB1.6 t@l’iil 64’0 rdCOd88. 

Je vair mnirMnmt flire wm d&afwMuvi afi am quaUt de repdmmnt8nt da le 

liaalbi.. 
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Le Pr hident 

C’est dans cet esprit et parce que nous avons foi dans lea Nations Unies coIme 

arbitre dans le rdglaaent aes aiffhends internat ionaux, que ma &lCgation a ~LKJ& 

que le Conseil de sbcuritb arvail: absolument accéder A la requike du Gouvernement 

tunisien et d&battre ne la question dont naus samms anisis. 

Dans son exposi lucide et dkailli, M. Morttri, Ministre dss affaires 

6trangères de la Tunisie, a exprid au Conseil l’indignation de son pays face au 

aépris flagrant d41sraî&l pour la souverainet& et l’int/qritb tarritorlalea de la 

Tunisie. non pays, qui a 6tQ vietfms de semblables actes d’aqrassiecr de la part du 

r&ime raciste d’Afrique du Sud, appuie pleinement la plainte tunisienne. tS 

Tunisie est un paya amical, non altgni et pacifique, voué a lf61frination 

d&finitive de toum les vestiges du colonialisme, de l*oppreamion et de la 

dartinaticm Qtranqète. Ce rmt fi autant de n&lss objectif P que doivent abselufmt 

appuyer t6us lerr gwyo 6prls de libu!rt& b tPmmt0 la monle. k frit que la Tunfrie 

Soit tcu jours prQte i t?aumt asile aux psrsonms oppr fs#ea ot d&p28&6 est bien 1& 

tmilleute ptauve de aon attachment 81 ces id&mx. omis du saorifiCe et Son 

rltru oont hineœnt lmableofi i%s akitemt la sympathie et l’appui de toute 

la emunaut/ internationale. 

La situation au noy rient W/t/r fcce un peu plus ahrque jcw t LM famer 

fsro&liomws fmntinuant, on d&pît b+s r&mluticme du Conreil de 848urtt4 Ot.dW 

a de la naut4 int6Pn&twabe paur fa iPe CeQsaI ce 0 

terP8uP. h fIMItPaitei, & OStPO@dOP ee 81 bB8P de# Pa~6OtinhU da80 ks tt?PPh6iPe@ 
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Le PrCsfdent 

Nous trouvons curieux qu’un pays qui cherche ouvertement a B@ doter de frontières 

eûres recource au terrorisme deEtat pour porter un coup rI&zisiC a ceux qui ne sont 

pas d’accord avec sa pOlitiqU5. Isragl se leurre s’il croit pouvoir réqler des 

problh- politiques par des moyens militaires. Nous cent ingone b croire qu’ il est 

dans l’int&rh même dvfsraël et dans celui de tous les pays de la rdgion qu’une 

Solut ion pacifique et juste b ce probl&m persistant soit trow&e dans le cadre 

d’une confirence internationale de paix. La paix et l~agreesion ne peuvent 

coexieter. 

La m5rPbie condamne bnerqiquewnt l’attaque arm&e du conmsndo terroriste lancba 

contre la Tunisie le 16 avril 1988 et elle prie la comrunautb internationale de 

n’épargner aucun effort pur codarnrer cette attaque. L ‘assassinat de dirigeants 

ne peut pas constituer une réponse aux problbms de la rdgion. A ce propas, frrrll 

devrait avoir le murage d’aobspter oet appel universel b urn amf6renee 

intetrnationale de paix sur le Wsyen-Orient, eonfbtenue B laquelle toutos le5 

pstrica en cauw, y ris l*Organiaat iem do Iitahat ian de la Palestine K&P) , 

partfciperaient 6ur un pied d’6qalitb. W6uc scmws cPon~aincus que la situation au 

Moyen-briart exige dee dirigemtc ucurage et chirvoyanue an &larr temps qu’une 

aptitude i faire paseer ler fnt&r$ts 0 long terw du Wyenbrfent et de mr pauplee 

evamt Ier bh&f iemo diate. C’eot de .settxa n eeule8mnt qugfera91 

te rer vfvm en priw i l*%ntbtieue 6343 Crenti&teo olho et rwmue~a 

La coi+4 suz la Twnirie, qui devait fw oshder pro le wueore de, 

n, 1o)rslil t1 lmtr 96 du Comiti ex6uutif de lWJ?, et de pluriauts 8uttee 

11 me s’agit par d’un 

aute aasrrohf 4r bien AIWi 

ulf 4limfnet Irr Bfreoti 

re la Tumfr%e, au 
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Le Ptasidcnt 

Il lui sert de point de ralliement pour renforcer son unit& objectif a la 

dalisation duquel feu Abou Jihad a oeuvr& toute sa vie. Xsraill ne r&ussira jamais 

A rdprimer la juste lutte du peuple palestinien en assassinant ses dirigeants 

authent iques. Du reste, come le journal istailien Hadashot le fait si justement 

remarquer dans l’un de ses éditoriaux t 

“Si notre objectif est de nous dibarrasrsr des dirigeants de l’oLP, avec 

qui allons-nous d&battre de la solution du probl&m pah8tinien~” 

En conclusion, ma d616gation prie le Conseil de s6cutid, qui a pour 

reoponsahilit6 premfbre le maintien de la paix et de la s&curit& internationalesr 

d’agir de raniire dkirive en adoptant le projet de tbmlution dont 12 e8t saisi, 

afin que de telr actes dbaqreseion ne 6e renouvellent plus, qu’ ils aient P)ur 

amur IatrQl ou tout autre pays. 

Je mie amintenant r~~tendr~ mea fot~~ticme de prirident du Conmet de reetutitb. 

Avr~ l’uooord &S mmke8 du Canamil, $0 ra QG 0 mmintenmt de wspfmdte la 

hnce dr 30 minutes afin bb4alaioait aartrîrns pointe. 
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h dance, suspendue A midt, est reprise a 13 h 25. 

Le PRtSfDEIW (interprkatlon de l’anglais) I Je crola comprendre que le 

Conseil ert pr&t a procader au vote L)U~ le projet de résolution dont tl cet saisi- 

Si je n’entend6 pas d’objection, nous allons entamer la pcc&dure de vote. 

Came il n’y a pas d’objection, il en est ainni dicidd. 

Un membre rrouhaite-tl faire une dbclaration avant le uote? 

M. OKUN (Etats-Unis d’Am&rique) (intetpritatim de l’anqlais) : Le6 

Etat6-Unir dbplorent la violence d’où qu’elle viwwte. En particulier, nous 

ccmdamnon6 Ier actes dDa88ar6fnata politiques, corne l’a clairemhmt dJclar8 le 

ports-p8tole du Gouvernammt ardricain b Washington ‘a semaine derniarc. 

L8 Tunirrie e6t un ami proche et ertimd de6 Etats-Unir. PDur la d~uxiibne foi6 

en fmins de trois ans, wm int8gr it4 trrritotfale et aa souveraineté ont 4th 

vlol6%*. &er Etatwunir ont rhafffrmb I plurrimrr roprirs6 leur attachement i 

l’tnt6gttt6 terrftorirle de, la Tunistffs nou4 oeatons ttdblçr i oet ewWersnt. Ws8 

aappcttr avec la Tuntoie eont wlidwnt enracin&~ t¶anr notre attachement cmmun b 

la digrrit6 de lshc6m et i la recherche dame ~lfttque de m&raticrn et de 

eoliranue. k dputatlm de 18 'Punieh en tant que pavr prcbCtque ert eolidaaent 
hl~lle. Au fil de@ atm, elle a ureuivt deo cbjecttfr natienmm oonferm?s h Sa 

v@bn&$ de r/wudre pwifiqumant eu prsbl6elw. tr petpkation d*un ers868i?Mt 

politiqua 8UI la terru tuntaîeFm@ a’ gow rrdiaabmnt i la lawus trrdittm h 
non-vielmce do lr Ttmi6f8r 

Cn d&it de leuo Ceme pcmition en oe qui BPRO 18aramh9rt golit* et 
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M. Okun (Etats-Uniut 

Dans nos dilibkations actuelles, nous ne devons pas perdre de vue les 

objctifa plus vastes que nous partageons tous. Toutes les parties en cause 

doivent redoubler d’efforts pour parvenir A un rhglement qlobal de la question du 

Win-Orient qui permette d’assurer les droits 1Cgitinws du peuple paleatinlen tOUt 

mn prot/geant la a/curit& dlIsraGl. Tant les Palestinien8 que les Isra6liens ont 

droit h un avenir de &utit&, de dignit/ et de prouphrith. Il faut qu’il y ait 

tempmct mutuel de8 droits de chacun et un climat OS la crainte et la dcr hination 

pa=ront faire plme b la r&urftA et b la confiance. Noun estimons que le moment 

l rt venu d*agtr. 

Le PRESIPBHP (interpr&tation de l’anglafe) ; Le Conseil va maintenant se 

pronormer sur le projet de rholution gui figure dans le document WS9819. 

Il l 8t prou&% au wte a mifi lstrbe. 

Votent mur t Algkie, Argentine, Brhtl, Chine, France, AllemOner 

ubliquâ t&Mra t da , Italie, Yepcm, Mpal, EMgal, Wnfm 

dem B$publiguer swzialirtes oovi&fquee, Royaume-Uni 6% 

6rtm¶e-Bretagne et dgIrlande du Noe& Yoirgorlaviea et 28SRbi8, 

fJh3bnt oantre ? mgawt. 

bon, et en oei 
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Sir Criapin Tickell (Royaume-Uni) 

dans le contexte de la risolution, laquelle ne pdvoit pacr da dispositions Pr&ises 

de mise en oeuvre. Le paragraphe 2 du dimpositff ne psut, quant a nous, que se 

tCfQrer b des mesures appropriées, 1Cgales et conformes aux dispositions de la 

Charte des Nations Unies. 

En dCpi t de nos doutes eut ces points, ma d&l&gat ion a vota en faveur du texte 

pour bien préciser sa volonté de s’associr)r au Conroil dam sa vigoureuse 

condamat ion de ce meurtre, et pour bien faire coqxemlre aux rmnsahles les 

graves cons&quences de leur acte. 

H. AL-KIDUA [Organisation de libaratfm de le Palestine (OLP11 

(interprbtation de l’arabe) z Au nom de la d&ligation de l@Otgcrnfaation de 

lit4ration de la Palestine, je voudrais exprimr nor ronsrcfaaents & tous ceux qui 

ont adaptb une poerition de princtpr condamant lgasrsssinat ctînf~l du diri9Wnt 

Tabou Jthad. je voudrrris &gahment exprimt natte r*aorruiruns~ 1c toua ceux qUi 

ont manifad leur sympathie i la Paaîlle du Iliartyr, & l~brganisatim de libbathn 
de la Paleet ine et au pwplo palertinîm. ~lour avone fait part de cm sentiments i 

la faailla affligh et & la ditecticm de lgOtg8nL atim de lîbh~~ 453 16 

Palestine. 
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M. Al-Kfdua (OLP) 

En conclusion, une fois de plus je tiens A exprimer notre profonde 

reconnaissance h la Tunisie, à son gouvernement at a son peuple et j’ insiste 

Cgalernt auprès de toue les mearbres sur le fait que notre peuple continuera ea 

lUtt4 jUSqU’à la r6alisation de meo droits nationaux inali&nables. 

~a PRESIDENT (interprdtation de l’anglais) : S. R. le Ministre des 

affaire8 étrawhtea de la Tunisie, M. Mahmaud Meetiri, a demandé la parole. Je la 

lui donna. 

M. MBTIRI (Tunisie) I Je suis part iculibrenwmt reconnaissant aux IM%!bre8 

du Conseil de s&curftQ d’avoir ripondu positivement i l’appel de la Tunisie. NoOs 

4fwkonsr qua le ttaxte qui vint d’$tra, adapt6 aura, mlgr4 le fait qu’il ne 24pond 

pas entibrement b notre sttsnte, l’effet dissursit que nom emcornptons. NouS 

Il-S part iculikrewant rwmtmfraanto aux rutsurs du projet de rh+OlUtim qui, 

d8ns un esprit d6 ftatetnitb et 66 60lidaritb, ont prie eut 4ux de n&pXier les 

t4rm4o BS 44 t4xt4 4t d4 trouv4r dee solution8 sacept8bles 8ux m4dwer du Con44fl. 

NOUS e o particuliBeamnt r9cmn8fe~nte & em% parmi eux wi Ont do fàwmnt4r 

leurs oerrvfetione pour prh4nt4r un8 rieolution qut n4 148 SatfEif8it p8e 

entibma4nt. mur pmvonr leur dire qw mtus ausri mue ~YOPIIB do Caire un effortr 

un 4ffort qui na4 0 6ti fseil4, pcwr naum satisfaire ils cette dkiefcn Qui, 8 

4 ot 1’49r4444ur 4st quma 

8830 reroroit1m4nte Our vent tam 808 r0pb0at8ntr gui ent t4nu h mm0 mprir4r 

thl4, 1-r 6eutI4n, 8u de hurr payr re 

r4 grat ituas WI 8U44i i 

0 @UC ml%@ a’uns f 
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M. Mest iri (Tunisie) 

Noue comprenons aussi ceux qui, n’ayant pu voter en faveur du texte, se sont 

abstenus, permettant ainsi b la comnunauti internationale de dénoncer et de 

condamner l’agression et, partant, l’agresseur. 

Nous aavons, nous, au-del& de tout doute, qui est l’agresseur, et la 

quasi-totalftC de ceux qui ont pris la parole ont bien désigné cet aqresseur. 

Il e5t f&n, clair que ceux-là même qui ont émis des doutes savent bien qui 

est 1’ agresseur. aussi somnes-nous convaincus que la tâche du Secrétaire qénéralr 

dbfinfe par le paragraphe 4 de la résolut ion qui vient d’être adoptée, ne sera pas 

trop difficile et qu*A la lumière dgé16ments nouveaux il sera possible de bien 

situer le8 responssbilit6s, ce qui permettra au Conseil de skzurité, qui reste 

ssLei de la question, de prendre les messures qua dicte la Charte a 1’6gard de 

L’agresafk+ur, et ce au fur et à mefaure que se multiplieront les rév6lations et les 

auwlx. 

ROUO alltmrr nous-mkt~ta remettre dis aujourd’hui aux services du Secr6tatiat un 

ster cmîtenrnt ebs fnfomaticnr technifgies , notament sur Ie soutien logistique 

apport6 pm l@avfm tsrdltan dkeli Aane une zone proche de l’ecpace abrtem 

tunisien lors de 1’ rat; on. La prbence de csst avion a 6td confirnie par 

ailleurs ban0 un mmumiqu$ puhlfb par fe qnd bat italien des contr8leurr a& iens, 

C ni& %tmt le texte est fifupmible. 

P 18fnotant du eRarg/ B’affairee par tntkim de la 

Wfmtan penrnonée de bbfts une lettre damant do 8on uvernmnt oanfîrmant le 

rispro de a6 dhm wim Ati.ml% dora non dl ~PI %fifntm%uat$atr avfererr portant 

99 et peetant irra61ienr aanffrmant %aRe Pe ourre’l notre 

dgiafb, et ge in% iaat km3 pr quant b mm moum qui mhefdent, 

aeus %e l*rgr4moim. Cftstte lettre aurri fmra 

m%oa par aiPleure 

ge pour avoir, 

m wei esatexte et dont le c 

ce que la co meut/ internat ionsle 
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H. Mest Iri (Tunisle) 

Monsieur Le Président, je voudrais enfin vous a<re:!ser prrSOnnell~ent 

l’exrxession de notre reconnaissance et de notre admiration pour la patience et la 

sagesse avec lesquelles vous avez mené ces débats. Je ne peux évfdcrrmcnt passer 

Sous silence la position de la Zambie, pays africain frikre, pays ami, qui, 

conformément à une longue tradition de combat incessant pour les causes justas, a 

assumé un rôle important dans l’heureuse wnclusion de ces nabats. 

Le PRESIDENT (interprhtation de l’anglais) : Je remercie le Ministre des 

af fafres étrawères de la Tunisie des paroles aimables qu’il a eues a nw endrOit 

et à l’endroit de mon pays. 

Tl n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil &e dcurité a 

ainsi achevé, au stade actuel, l’examen du point inscrit a son orRr8 du jour. 

La dance est levée à 13 h 45. 


